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Le promoteur-constructeur 
doit éviter les fausses notes

Une promotion immobilière, c’est une 
partition musicale, dont l’architecte est le
compositeur et le promoteur, le chef d’or-
chestre. Tout commence là devant une 
feuille blanche, ici devant une parcelle de
terrain. L’architecte va imaginer et dessi-
ner un avant-projet, qui devra finalement
aboutir à la construction d’un bâtiment 
dont la durée de vie s’étendra sur plu-
sieurs décennies, voire siècles et qui aura
nécessité un investissement très important
en énergies, en matériaux et en argent.

Si un morceau de musique n’est pas
harmonieux, on peut l’oublier au fond 
d’un tiroir, il ne gênera plus personne. 
C’est moins facile avec un bâtiment cons-
truit, qui va perdurer longtemps et exhi-
ber ses défauts aux yeux de plusieurs gé-
nérations d’utilisateurs ou de passants.

Autant dire qu’il est préférable de ne
pas se tromper sur le type de bâtiment que
l’on va réaliser. Il est donc important que,
le plus vite possible, l’architecte puisse 
discuter ses idées avec un professionnel 
qui lui apporte une vision complémentaire
à son projet. Si l’architecte est seul respon-
sable des choix esthétiques du projet, des
procédés de fabrication techniques et de 
l’habitabilité du futur bâtiment, le promo-
teur va veiller à l’adéquation du bâtiment
à son marché environnant ainsi qu’à 
l’équilibre financier du projet.

Le promoteur doit intervenir avant
même que l’architecte ne commence à 
élaborer un projet, car il lui appartient de
définir quel type de bâtiment devra être 
construit, pour correspondre le mieux à la
demande de la société: logements, bu-
reaux, industrie, commerces, hôtel? Les 
réponses à cette question primordiale 
tiennent dans les lois de la construction 
locales, mais aussi et surtout dans la con-
naissance du tissu social et économique 
ambiant. Puis, en collaboration étroite, 
l’architecte et le promoteur affineront le 

projet lui-même afin de répondre au plus
près aux attentes du marché.

Ce projet devra généralement être va-
lidé par un permis de construire délivré 
par les autorités locales, avant d’entrer 
dans la phase de construction pour finir 
par la livraison du bâtiment construit à ses
futurs utilisateurs. A tous ces stades, il ap-
partient au promoteur de veiller à l’équili-
bre financier du projet (y compris dans les
relations avec les banques), au respect des
règles et usages en vigueur dans le do-
maine immobilier, ainsi qu’à la commer-
cialisation du futur bâtiment (en relation 
avec des agents commerciaux spécialisés).

C’est lorsque toutes les surfaces cons-
truites ont trouvé des utilisateurs satisfaits
de leur acquisition ou location, que le rôle
du promoteur s’achève et que celui-ci peut
faire le bilan de l’opération. Avant de s’en-
gager dans une nouvelle aventure.

* APCG Association des promoteurs 
constructeurs genevois

www.apcg.ch
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Suis-je obligée d’accepter 
un transfert de bail?

Question d’Emilie C., à Meyrin: «Je suis
propriétaire d’une arcade commerciale,
qui est louée depuis sept ans à une bou-
tique d’antiquités. Le locataire m’a indi-
qué qu’il souhaiterait transférer son
contrat de bail à un tiers, qui y exerce-
rait l’activité de fleuriste. Cela ne m’ar-
range pas dans la mesure où je tiens
moi-même une arcade juste à côté qui
s’occupe de décoration et se charge par-
fois de décoration florale. Puis-je refu-
ser le transfert?»
La loi prévoit que le locataire d’un local
commercial peut transférer son contrat

de bail à un tiers, à la condition que le
bailleur donne son accord. Le locataire
doit donc demander son accord au
bailleur, et lui laisser suffisamment de
temps pour se prononcer, examiner les
documents qui lui seront transmis et, le
cas échéant, en réclamer de nouveaux.
Le bailleur est en effet en droit de connaî-
tre, notamment, l’identité du repreneur,
sa solvabilité et l’activité qu’il entend
exercer dans le local. Il pourra aussi de-
mander si le repreneur dispose de toutes
les autorisations nécessaires à la prati-
que de l’activité envisagée, et pourra se
voir transmettre le contrat conclu entre
le locataire transférant et le bénéficiaire
du transfert afin d’avoir connaissance de
l’éventuel pas de porte convenu.

Le bailleur ne pourra toutefois s’op-
poser au transfert qu’en invoquant de
justes motifs de refus. Ainsi, si le loca-
taire n’a pas des revenus suffisants pour
couvrir le loyer, ou pour couvrir tant le
loyer que le pas-de-porte qui serait exigé
par le locataire transférant, cela pourrait
constituer un juste motif de refus. Il en
serait de même si l’activité que le repre-

neur entend exercer dans les locaux
n’est pas conforme au contrat de bail.
Enfin, si le bénéficiaire du transfert en-
tend développer une activité qui pour-
rait faire concurrence au bailleur, il s’agi-
rait là aussi d’un juste motif de refus. Dès
lors, dans le cas de notre lectrice, il sem-
ble qu’elle pourrait parfaitement invo-
quer cet argument pour s’opposer au
transfert.

Si, toutefois, le transfert est accepté
par le bailleur, tous les droits et obliga-
tions découlant du contrat de bail sont
transmis au repreneur (sans qu’il soit en
général établi d’état des lieux de sortie et
d’entrée). Le plus souvent, le nouveau
locataire constitue une nouvelle garantie
bancaire tandis que la précédente est
libérée en faveur du locataire transfé-
rant. Mais le locataire transférant de-
meure solidairement responsable des
obligations du nouveau locataire jusqu’à
l’expiration du contrat de bail, mais au
plus durant deux ans.

www.cgionline.ch

Environnement

L’assainissement énergétique des fenêtres à Genève ne sera pas réglé en 2016
Les nombreuses 
demandes de 
prolongation montrent 
qu’il faudra des années 
pour que l’ensemble
du parc immobilier 
cantonal soit assaini

Manon Todesco

A
Genève, le 31 janvier 2016
était la date butoir pour rem-
placer ses vieilles fenêtres par
des installations adaptées aux
nouvelles normes énergéti-

ques (lire l’encadré ci-contre). Un mois plus
tard, qu’en est-il réellement? Etat des lieux
avec les différents acteurs concernés.

4000 bâtiments concernés
Avant de rentrer dans le vif du sujet, com-
bien de bâtiments sont concernés par l’ar-
ticle réglementaire? Les chiffres sont très 
compliqués à définir. Ce qui est sûr, c’est
qu’il y a 46 000 bâtiments à Genève au 
total, mais aucun recensement précis du
type de fenêtres n’a été fait.

Emile Spierer, de l’Office cantonal de
l’énergie (OCEN), donne une piste: «Tous
les bâtiments construits après 1975 ont du
double vitrage.» Mais certains bâtiments 
plus anciens sont quand même aux nor-
mes, car plusieurs systèmes de double-fe-
nêtre font partie de notre architecture.
«Nous avons écrit aux propriétaires d’en-
viron 18 000 bâtiments susceptibles de ne
pas être aux normes, continue l’ingénieur.
80% des réponses indiquent que les instal-
lations sont conformes, 10% ont besoin 
d’être rénovées et il reste 10% de cas parti-
culiers.» On estime donc que 4000 bâti-
ments seraient encore concernés par la
mesure d’assainissement.

Si on arrive plus ou moins à se position-
ner sur le nombre, impossible de faire le 
distinguo entre la part de bâtiments privés
et publics.

L’Etat de Genève
Du côté de l’OCEN, on constate que «les
gens bougent et font les choses correcte-
ment, même si c’est à la fin de l’échéance».
Effectivement, 1190 demandes de prolon-
gation de délai ont été sollicitées. Pour la 
plupart, elles ont été accordées. Les moti-
vations sont multiples: besoin de plus de 

temps, prochaine démolition du bâti-
ment, gros projet de rénovation en cours,
personnes âgées qui n’ont pas la capacité
de gérer un projet de cette ampleur, bâti-
ment dont la vente est en cours ou encore
bâtiments partiellement rénovés.

«Une fois que tous ces cas seront réso-
lus, explique Emile Spierer, il restera une
fraction de propriétaires qui n’auront pas
assaini leurs embrasures, pour des bonnes
ou des mauvaises raisons. A ce mo-
ment-là, notre travail sera de les accompa-

gner dans cette transition. Il faudra sans
doute utiliser la carotte ou le bâton pour 
certains, c’est regrettable mais c’est la réa-
lité.» Comprenez: pour les récalcitrants,
des contrôles et des amendes seront pré-
vus.

Les propriétaires
«De notre côté, le processus avance bien,
affirme Anne Hiltpold, de la Chambre
genevoise immobilière (CGI). En réalité, le
gros a déjà été fait depuis longtemps. Au-

jourd’hui, il reste les chantiers plus com-
plexes que sont les bâtiments protégés.»
Certains propriétaires, notamment le
Canton et les Communes, se heurtent à 
des contraintes au niveau patrimonial
dans le Vieux Carouge par exemple, ou

en vieille ville de Genève. Il faut trouver
des solutions en adéquation avec l’Office 
du patrimoine et des sites car on ne peut 
pas faire n’importe quoi. Il faut, selon les 
cas, demander des permis de construire, 
les délais sont plus longs et les coûts plus
élevés. Et puis, la marche à suivre pour ces
bâtiments n’a pas toujours été claire… 
«Les raisons d’un tel retard sont simples:
les dérogations pour les bâtiments proté-
gés ont été édictées trois mois avant la fin
du délai», souligne Anne Hiltpold.

Les locataires
«Aujourd’hui, il est évident que tous les 
locataires du canton n’ont pas leurs fenê-
tres mises aux normes, constate François
Zutter, avocat à l’Asloca-Genève. Pour-
tant, cela aurait dû être fait depuis long-
temps, vu que les propriétaires concernés
savent depuis 1989 qu’ils doivent rempla-
cer leurs anciennes installations.» Et l’avo-
cat de rappeler que, déjà en 1996, un délai
supplémentaire de vingt ans avait été ac-
cordé à ces derniers.

Dans le cas où des locataires ne se ver-
raient pas changer leurs fenêtres, Me
Zutter leur recommande la procédure sui-
vante: écrire à son propriétaire en consta-
tant que la rénovation énergétique n’a pas
été faite, lui donner un délai d’interven-
tion pour les travaux, sans quoi, le mena-
cer de consigner le loyer pour faire davan-
tage pression.

Les régies
«Les régies ont fait un gros travail de sensi-
bilisation auprès des propriétaires par
rapport à cette obligation», rappelle Phi-
lippe Angelozzi, secrétaire général de 
l’Union suisse des professionnels de l’im-
mobilier (USPI) Genève.

Pour les cas techniquement compli-
qués, ce dernier salue la souplesse de
l’OCEN: «Les menuisiers et les vitriers pei-
nent à répondre à la demande. Si le pro-
priétaire prouve qu’il a passé commande,
un délai supplémentaire lui sera accordé 
sans aucun problème.» Même scénario en
cas de planification de rénovation plus
importante.

La Régie du Rhône, par exemple, a fait
un travail exhaustif sur tout son parc im-
mobilier: «Il a fallu que nous recensions 
tous nos bâtiments pour déterminer s’ils
étaient aux normes ou pas, explique Julien
Monney, responsable du service gérance.
Après cet état des lieux, notre mission a
été de conseiller nos clients au mieux par
rapport aux outils fournis par l’Etat, puis
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Vous avez une question en lien 
avec votre logement? Posez-la 
à votredroitimmo@tdg.ch.

L’article 56A du règlement d’application 
de la loi sur les constructions et 
installations diverses de 1989 exige
que les fenêtres et les embrasures en 
façade de tous les bâtiments chauffés 
du canton (logements, commerces ou 
bâtiments administratifs) qui présentent 
des déperditions énergétiques élevées 
soient adaptées ou remplacées. Sont 

Ce que dit la loi genevoise

concernées, entre autres, les fenêtres
à simple vitrage, les fenêtres à double 
vitrage montées sur des menuiseries
en aluminium non isolantes et les 
vitrines commerciales. Cela dit, 
concernant ces dernières, un délai 
supplémentaire a été accordé au
31 décembre 2025, sauf en cas de 
changement de locataire. M.T.

Une question de comportement
U Pour Frédéric Duchêne d’Archivision, 
expert en isolation, si l’on veut faire des 
économies d’énergie, ce sont les compor-
tements qui doivent changer. L’hiver, 
arrêter de trop chauffer et d’ouvrir les 
fenêtres parce qu’il fait trop chaud, mais 
plutôt réguler la température des pièces 
grâce à des thermostats. «La journée, je 
recommande de baisser la température 
des chambres de 4 degrés et de la 
remonter deux heures avant le coucher: 
c’est facile, ça ne coûte pas cher et on 

conserve son confort!» Et l’été, il faut 
ouvrir la nuit pour faire entrer la fraîcheur, 
et fermer tous ses volets la journée. «Rien 
qu’en faisant cela, on gagnerait de 10%
à 20% d’énergie supplémentaire.» M.T.
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de les mettre en lien avec des artisans.» 
Julien Monney l’assure: pour la majorité
des cas, ces investissements ne se répercu-
teront pas sur les loyers.

«A ce jour, 98% de notre parc est en
règle avec la loi sur le changement des 
fenêtres, ou est en passe de l’être, détaille,
pour sa part, Charlotte Henry, de CGi Im-
mobilier. Les propriétaires sont sensibles
à l’amélioration énergétique de leurs bâti-
ments car ils redonnent de la valeur à leurs
biens.»

Les artisans
Gindraux Fenêtres SA connaît une explo-
sion des demandes d’offres depuis le dé-
but de 2015. Depuis un an, l’assainisse-
ment des fenêtres représente de 20% à 
25% de ses chantiers genevois. «J’ai encore
des demandes à ce jour, précise Thomas 
Gindraux, patron de l’enseigne. Les gens 
montrent leur bonne volonté, mais ils ne 
sont pas très pressés.»

De la demande d’offre à la pose du
nouveau vitrage, il faut compter environ 
deux mois. Techniquement, il faudra envi-
ron une journée aux monteurs pour poser
entre 4 et 5 fenêtres. Côté prix, comptez 
entre 1200 et 2000 francs pour une fenê-
tre en appartement selon les dimensions 
et le matériel. Pour une villa, c’est de l’or-
dre de 10 000 à 30 000 francs pour une
rénovation complète. «C’est un budget
conséquent. Beaucoup de gens ont hérité
de logements et ont d’autres priorités en 
termes d’investissement.»

Chez Egokiefer, les chantiers de cette
nature s’étalent aussi sur toute l’année 
2016. Son directeur romand, Patrick Cha-
puis, explique en quoi l’assainissement
des fenêtres permet d’avoir des bâtiments
plus performants énergétiquement: «Cela
permet une sensation de meilleur confort
dans un premier temps avec un verre qui
est à la température de la pièce. On fait
évidemment des économies car c’est de
15% à 20% d’énergie perdue en moins.
Enfin, l’ergonomie de la fenêtre est aussi
améliorée, avec des oscillo-battants ou des
systèmes d’aération intégrés.» Une 
meilleure isolation thermique, mais aussi
acoustique.

Cela dit, Patrick Chapuis estime que les
propriétaires (quand ils le peuvent) de-
vraient aller plus loin que les valeurs im-
posées par l’Etat. «A la vitesse où évoluent
les normes, c’est dommage de ne pas anti-
ciper en installant directement un triple 
vitrage, qui permet de faire davantage
d’économies d’énergie…»

Selon la qualité de l’encadrement, de l’étanchéité des joints qui assurent la fermeture et du vitrage, certaines fenêtres
dont l’isolation est faible peuvent laisser sortir jusqu’à dix fois plus de chaleur que les murs qui les entourent. GEORGES CABRERA
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